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			Introduction

			Nous parlons de commun de la connaissance dès lors qu’il y a une activité collective et horizontale pour créer, maintenir et offrir des savoirs en partage. L’émergence du numérique a facilité et encouragé ses usages de création et de diffusion au point d’offrir une opportunité extraordinaire pour construire une société du savoir ouvert et partagé à l’échelle du monde. Wikipedia, l’encyclopédie collaborative sous licence libre, est sans nul doute l’exemple le plus emblématique. Mais, en parallèle, les activités d’enclosure des biens informationnels n’ont cessé de prendre de l’ampleur. Par enclosure, nous entendons toute une série de stratégies technique, économique ou juridique, visant à limiter la circulation et le partage de l’information et du savoir. Ce mouvement n’est pas le seul fait d’entités privées ou commerciales. Les institutions publiques peuvent également contribuer à la fragilisation des communs de la connaissance sans en avoir toujours conscience. L’accès au savoir est un droit fondamental et le Manifeste de l’Unesco pour les bibliothèques publiques1 nous rappelle que les bibliothèques demeurent des institutions facilitatrices et garantes de cet accès pour tous aux savoirs, de leur préservation, de leur circulation. Le numérique ne remet pas en question les fondements de ces missions et les bibliothèques n’ont jamais eu vocation à être des verrouilleurs d’accès. Des territoires et des bibliothèques ont activement décidé de jouer un rôle important dans la promotion, la protection et le développement des communs du savoir. Ils incarnent un engagement pour une politique publique d’accès libre et ouvert aux savoirs et reconnaissent à la connaissance partagée un rôle moteur dans le développement de nos sociétés. C’est cette approche que nous souhaitons détailler dans cet ouvrage au travers de trois grands champs d’actions possibles : préserver et valoriser les biens communs du savoir, contribuer aux communs du savoir et encourager l’émergence d’une cogestion des communs du savoir.

			Préserver et valoriser les biens communs du savoir

			Préserver et valoriser les biens communs du savoir n’est rien d’autre que la prolongation de l’activité traditionnelle de conservation et de médiation des bibliothèques. Et pourtant, les ressources numériques alternatives qui rassemblent les œuvres relevant du domaine public ou celles diffusées sous une licence libre occupent une place encore marginale dans les bibliothèques publiques. Leur intégration et leur valorisation permettraient de faire découvrir de nouvelles créations littéraires, culturelles, artistiques et scientifiques en parallèle des ressources éditoriales payantes. Toutefois, cette mise à disposition n’est pas suffisante en soi. Elle nécessite un travail de sélection dans l’immensité des ressources numériques alternatives disponibles et la mise en place de dispositifs de médiation centrés sur la réutilisation de ces contenus libres et sur la compréhension de ce qu’est la culture libre. Et c’est l’acculturation professionnelle sur l’accès libre et ouvert aux savoirs qui est interrogée ici. Ainsi, dans le cas des œuvres patrimoniales numérisées appartenant au domaine public, les bénéfices d’une valorisation par les bibliothèques sont parfois totalement annihilés par la mise en place de conditions d’utilisation extrêmement restrictive, voire par la pratique du « copyfraud2 » démantelant l’intégrité même du domaine public. L’enjeu n’est pas seulement juridique, il s’agit d’affirmer le rôle central des bibliothèques publiques dans la protection, l’enrichissement et le renforcement des communs de la connaissance et de démontrer leur volonté de participer à l’édification d’un vaste écosystème des savoirs aux côtés de communautés scientifiques et de communautés d’amateurs. À ce principe d’exigence d’une libre réutilisation du patrimoine numérisé par les institutions culturelles, est opposé l’argument d’ordre budgétaire. Les crédits publics alloués à la numérisation demandent un retour sur investissement et justifieraient à appliquer des contraintes et des redevances pour la réutilisation des fichiers. Néanmoins d’autres modèles économiques émergent, mieux à même de concilier une soutenabilité budgétaire à long terme et la libre réutilisation du produit final de la numérisation. Le financement participatif, la numérisation à la demande ou un partenariat privé/public combinant la libre et gratuite diffusion des documents numérisés avec des services payants à valeur ajoutée sont ces modèles économiques alternatifs permettant aux institutions culturelles de contribuer aux communs de la connaissance davantage qu’elles n’établissent de nouvelles enclosures. Cependant, ces solutions alternatives ne pourront jouer qu’un rôle d’appoint aux indispensables financements publics de la numérisation patrimoniale qui positionnent l’État et les collectivités locales comme les garants publics d’une préservation de la connaissance au sein des biens communs.

			Contribuer aux communs du savoir

			Cette deuxième partie de l’ouvrage interroge la manière dont les bibliothèques peuvent s’inscrire dans la maïeutique des communs, en contribuant activement à la coproduction de biens communs informationnels. Deux pistes sont ici explorées : la participation au mouvement de l’ouverture des données publiques et de la recherche (open data) et à celui de l’accès libre à l’information scientifique (open access), et l’incitation auprès des communautés d’intérêt à contribuer à la production et à l’enrichissement de savoirs.

			Depuis la loi CADA (Commission d’accès aux documents administratifs) du 17 juillet 1978, chacun doit pouvoir utiliser les données publiques produites par les collectivités locales, l’État, les établissements publics et administratifs. Ces données publiques sont un bien commun directement inspiré de la démarche et des pratiques de l’open source, qui s’organisent autour des notions d’ouverture, de participation et de collaboration. Elles contribuent à une plus grande transparence de l’action publique et encourage l’émergence de nouvelles connaissances découlant de la réutilisation de ces données ouvertes et combinées. Des bases documentaires aux statistiques de fréquentations et de prêts, des usages des publics aux données de la recherche, les bibliothèques sont productrices de données. Néanmoins, en France, les données culturelles dont relèvent les données de bibliothèques bénéficient encore de « l’exception culturelle française » établie par le régime dérogatoire à la loi CADA. En conséquence, les bibliothèques ne sont soumises à aucune obligation légale d’ouverture des données et force est de constater la place encore faible des données culturelles des bibliothèques publiques proposées sous des licences ouvertes malgré les incitations du ministère de la Culture3. La crainte d’une exploitation par des tiers à des fins commerciales de leurs données publiques motive leurs réticences4. Pour autant, des bibliothèques ont fait le choix de s’inscrire dans l’écosystème de la donnée culturelle ouverte car, au-delà du potentiel du renouvellement et de l’amélioration de leur offre de services, celles-ci ont voulu s’engager en faveur du transfert des connaissances et garantir ainsi la pérennité de ce bien commun informationnel, à l’image des bibliothèques de la Ville de Paris qui publient sous licence ouverte, sur le site « Open Data Paris5 », leurs données documentaires et statistiques accompagnées d’outils d’exportation, d’analyse et de visualisation, ainsi qu’une entrée API (Application Programming Interface) pour les développeurs.

			Les bibliothèques universitaires se montrent plus volontaristes et notamment sur la question du libre accès aux publications scientifiques. L’open access est né de la volonté d’utiliser les potentialités offertes par le numérique et les réseaux pour en améliorer la communication en s’appuyant sur des idées simples de diffusion et de partage sans contraintes technique et financière et de respect de l’éthique scientifique. En vingt-cinq ans, les sciences ouvertes sont devenues un enjeu politique et économique majeur tant elles heurtent les intérêts économiques et commerciaux de l’édition scientifique qui enferment ce savoir derrière des barrières payantes et interrogent en profondeur les pratiques scientifiques établies. Si l’open access facilite l’accès des connaissances scientifiques à la communauté de chercheurs, il permet également d’ouvrir les résultats de la recherche à la société civile. Ce mouvement a su convaincre au-delà du cercle des chercheurs et bibliothécaires militants et plusieurs institutions ont pris des mesures favorisant notamment le développement de l’open access. Les initiatives sont multiples : souscription à des offres supportant des démarches déclarées en faveur du libre accès ; accompagnement des chercheurs-auteurs afin de les inciter à publier de manière ouverte les résultats de leur recherche ; affirmation de l’expertise technique des bibliothèques dans l’attention portée aux métadonnées, au respect des protocoles spécifiques au libre accès, ou encore aux questions d’archivage pérenne, pour ne citer que ces quelques exemples. Ce qui apparaît ici est une profonde évolution des bibliothèques qui ne se vivent plus comme un simple réceptacle et distributeur des savoirs, mais comme un interlocuteur « naturel » au projet de publications scientifiques libres et ouvertes, par son expertise, sa connaissance des enjeux et ses convictions.

			La production et la circulation ouvertes des données et des connaissances peuvent se doter d’une dimension participative en incitant les communautés d’intérêt à venir enrichir et documenter ses savoirs, voire à en produire de nouveaux. C’est ce que permettent notamment les projets de crowdsourcing6 expérimentés depuis plusieurs années par des institutions culturelles. Cette production commune des savoirs peut prendre des formes multiples : production de métadonnées dites « sociales », collecte de documents numérisés dont les originaux sont détenus par les utilisateurs ou création de nouveaux savoirs scientifiques. Mais cet appel à l’intelligence collective doit se construire dans un esprit de réciprocité. Les fruits de cette coproduction doivent donc être à leur tour ouverts à la diffusion, à la dissémination et à la réutilisation pour qu’ils puissent tirer bénéfice de l’écosystème du web et impulser le cercle vertueux du faire en commun. La confiance, le respect des règles et la réciprocité sont des éléments essentiels au développement des communs. Cette incitation à contribuer peut se déporter au sein des communautés de « commoners7 » qui existent essentiellement hors des cadres institutionnels. L’encyclopédie collaborative Wikipedia s’est développée à l’origine hors des bibliothèques, mais ses missions rejoignent en de nombreux points celles que remplissent ces structures depuis des décennies. Il y a donc un intérêt commun à développer et à promouvoir ce commun de la connaissance. Il s’agit d’aller au-delà du simple signalement de l’existence des projets portés par la fondation Wikimedia : faire de la médiation sur les principes de fonctionnement de l’encyclopédie, organiser des ateliers de contribution, participation des bibliothécaires à l’alimentation de Wikipedia ou encore diffuser ses collection patrimoniales numérisée issues du domaine public au sein de wikimedia sources et permettre ainsi au wikipédiens d’utiliser ces ressources pour illustrer leurs contributions. Ces projets collaboratifs fédèrent ainsi autour des bibliothèques des communautés d’amateurs qui la perçoivent comme des espaces communs et vivants de contribution et de partage de connaissances communes.

			Encourager l’émergence d’une cogestion des communs du savoir

			C’est en fonctionnant sur la base du paradigme des communs que les bibliothèques peuvent impliquer les communautés citoyennes aux processus de gestion et de décision concernant les moyens d’accéder, de conserver et de développer les ressources informationnelles. Tommaso Fattori parle de « commonification » des services publics8 (principalement par la participation démocratique des citoyens à la gestion d’un service public) ou d’un partenariat public/commun où chacun joue son rôle de vigilance et de bienveillance à l’égard des biens communs concernés. L’institution publique ne régule plus par elle-même, mais veille au respect des règles décidées collectivement. Plus largement, le propos de Tommaso Fattori permet d’éviter l’écueil de percevoir les communs de la connaissance comme une alternative aux services publics. Néanmoins, trouver le point d’équilibre n’est pas simple : comment mettre en œuvre une gouvernance horizontale où ceux qui agissent sont ceux qui décident, au sein d’un service public organisé de manière verticale ? C’est ce qui est interrogé dans la troisième partie de cet ouvrage.

			Ce partenariat public/commun, bibliothèque/commoners, peut être analysé sous l’angle de la gestion commune de supports tangibles de la connaissance issus du don ou de l’achat commun. Il s’agit de laisser le choix et la sélection de ces ressources, ainsi que la gestion des droits d’usages associés aux communautés d’intérêt « auto-organisées » sous la bienveillance de la puissance publique. L’exemple des fonds participatifs de documents partagés par les habitants ou encore celui des grainothèques qui organisent des échanges de savoir-faire, questionnent en profondeur les bibliothèques qui passent du statut de fournisseur d’une collection raisonnée à celui de facilitateur de la mise en commun de connaissances et d’agir ensemble. C’est l’ensemble des relations sociales qui se tissent autour de la ressource partagée qui crée le commun. C’est pour faciliter ce « faire en commun » que des bibliothèques font le pari de développer en leur sein des espaces d’échanges de savoirs et savoir-faire, construits sur les bases de la transmission de connaissances par des pairs. Ce sont les espaces d’apprentissage collaboratif et plus particulièrement ces lieux de fabrication numérique et du faire soi-même que sont les fablabs, les makerspaces et autres médialabs. En mettant en place des espaces modulables, largement ouverts, en confiant l’animation d’ateliers à des individus et la gestion des savoirs produits aux communautés participantes, les bibliothèques font le pari de s’affirmer sur nos territoires comme des tiers-lieux « vivants » des communs. Ces espaces de partage, de coproduction et de cogestion de savoirs peuvent ainsi devenir les outils bienveillants de la puissance publique parce qu’ils posent les fondements de la participation active des citoyens aux politiques publiques et favorisent l’émergence de valeurs communes, moteurs de l’appropriation de l’espace public et du vivre ensemble. Dès lors, concevoir une médiathèque, son offre de ressources et de services doit inscrire les habitants du territoire concerné comme coconcepteurs du projet et acteurs de la vie de l’équipement à l’image de ce qui a été fait pour la future médiathèque intercommunale de Lezoux (Puy-de-Dôme)9. Ainsi, la bibliothèque se pensant comme un commun cherche des voies nouvelles, développe la capacité d’agir des citoyens et s’affirme comme l’un des maillons essentiels de l’innovation sociale et d’une démocratie contributive. C’est une formidable perspective de revitalisation des bibliothèques qui se présente devant nous.

			Lionel Dujol
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			I

			Communs du savoir et bibliothèques :
un nouveau paradigme ?

		

		
			Les communs de la connaissance au service de sociétés créatives

			Les communs de la connaissance, avant d’être une réalité socialement mobilisable, reposent sur une double conviction. La première relève de l’épistémologie : le savoir humain grandit par accumulation, par sédimentation, de façon incrémentale et il n’est de connaissance qui ne soit nourrie des découvertes et idées des générations précédentes – nous sommes des nains juchés sur les épaules de géants, nous disait Bertrand de Chartres, désignant ainsi le besoin de s’appuyer sur les savoirs des grands penseurs. Une telle affirmation peut apparaître comme un truisme, mais elle mérite d’être réaffirmée à l’heure où le dogme selon lequel la science et l’innovation ne peuvent progresser qu’en vase clos, protégées par force brevets et droits d’auteur, ne cesse de se renforcer. La seconde conviction, là encore faussement consensuelle, est celle de la nécessité civilisationnelle d’une montée globale en connaissances de nos sociétés. La complexité des questions auxquelles ces dernières sont confrontées – de la transition écologique aux violences terroristes disséminées en passant par l’épuisement démocratique –, leur scénarisation mondiale, la nécessité d’inventer des réponses qui doivent se jouer à toutes les échelles de la possible intervention humaine, impliquent un saut quantique dans nos savoirs. Nous avons besoin de toutes les connaissances, des plus scientifiques et pointues aux plus profanes et informelles, pour inventer les savoir-vivre-ensemble de demain. Les communs de la connaissance peuvent à ce titre jouer un triple rôle : ils facilitent le partage et la circulation des savoirs, ils encouragent la création de nouvelles communautés épistémiques et ils obligent à une inventivité démocratique.

			Filiation et renouveau des communs de la connaissance

			Revenons d’abord sur le concept de communs et plus spécifiquement sur celui de communs de la connaissance. Les communs ou biens communs renvoient à des pratiques ancestrales, celles de communautés paysannes qui s’auto-organisent pour jouir en commun de droits d’usage sur une pâture, un four à pain, une forêt, sur des terres dont ils n’ont généralement pas la propriété, celle-ci revenant historiquement aux seigneurs, plus récemment aux municipalités. Le commun repose ainsi sur trois fondamentaux : une ressource partagée, qui échappe aux logiques d’exclusivités de la propriété publique ou privée stricto sensu ; une communauté de pratiques et d’usages ; une gouvernementalité construite par la communauté pour choisir des règles qui permettent à la ressource d’être protégée et de fructifier. En l’espèce, le droit de faire paître ses bêtes, de glaner, de couper du bois ou d’accéder au four à pain.

			Ces pratiques ont progressivement disparu dans les pays occidentaux, sous les doubles coups de boutoirs de l’industrialisation et de la pensée libérale. Les propriétaires terriens ont voulu reprendre le contrôle exclusif sur les terres jusqu’ici en commun pour intensifier l’élevage ovin et les paysans pauvres, chassés des communs, ont dû migrer vers les villes où s’établissaient les manufactures1. La pensée économique et politique libérale a peu à peu imposé la conviction selon laquelle seuls le marché et la propriété privée peuvent permettre une allocation optimale des ressources. Si dans les pays du Sud, les communs restent très répandus, notamment en Afrique où une majeure partie des terres est régulée par des droits coutumiers, ou en Asie où les systèmes d’irrigation des rizières sont gérés selon ce modèle, il n’en demeure que des réminiscences en Europe, à l’image des sectionaux ou biens de section en France, encore relativement présents dans le Massif central, notamment2.

			Cependant, les communs sortent progressivement de l’oubli et se réinventent au xxie siècle. Ce renouveau est bien entendu multifactoriel. Nous citerons trois causes, poreuses les unes aux autres. La première naît du vide. L’impuissance du système néolibéral à prendre en charge des questions contemporaines fondamentales ainsi que l’effacement des solutions étatistes attachées aux économies administrées du xxe siècle ont laissé les mouvements sociaux orphelins d’une narration susceptible de donner un horizon de sens aux alternatives dont ils sont porteurs. Les communs, en proposant un cadre de pensée qui revisite aussi bien les questions économiques – la propriété, le marché – que les questions politiques – des formes auto-organisées démocratiques –, ouvrent une perspective cohérente. La deuxième nous vient du champ de la recherche en sciences sociales. Pendant trente ans, Elinor Ostrom, chercheuse politiste à l’université de Bloomington dans l’Indiana, a étudié les communs. Elle a parcouru la planète entière, des rizières indonésiennes au système d’irrigation de la vallée de Los Angeles, observant, renseignant et typologisant ces pratiques de communs naturels. Un travail qui lui a valu le prix Nobel d’économie en 2009. La qualité de ce travail hétérodoxe, qui assoie un cadre théorique sur des terrains minutieux, ainsi que la notoriété que lui a conférée le prix suédois ont été déterminants dans la montée de la question des communs dans l’espace public. La troisième raison est liée à une rupture sociotechnique. La diffusion des technologies numériques dans nos pratiques culturelles ordinaires a eu un double effet. D’une part, les ressources que constituent les œuvres de l’esprit, les créations culturelles, une fois détachées de leur support matériel par le processus de numérisation, sont des candidats privilégiés à des logiques de partage. Ce qui ne signifie pas qu’elles ont vocation à l’être par défaut, mais pouvant circuler sans contrainte matérielle, elles ont stimulé les échanges de contenus en ligne et posent la question de l’invention d’un autre mode de rémunération des créateurs que celui de l’achat de l’œuvre. D’autre part, en permettant à des communautés déterritorialisées de se constituer via les réseaux en ligne, le numérique a été le vecteur de la construction de communs de la connaissance, ou communs immatériels, dont le plus connu du grand public reste à ce jour Wikipedia. On le voit, le retour des communs doit autant à des pratiques sociales – de partage, de cocréation –, qu’à des innovations en rupture dans la pensée économique – celle d’Ostrom et de l’école de Bloomington en l’espèce – ou technologiques avec les outils numériques.

			Un emboîtement de situations juridiques et de pratiques sociales différentes

			Au-delà de quelques exemples emblématiques, il nous faut définir le champ des communs de la connaissance. Nous proposons de considérer trois cercles : un premier qui répond aux trois dimensions caractéristiques d’un commun définies précédemment – ressource partagée, gouvernementalité, communauté ; un deuxième qui ne valide pleinement que le premier critère, et dispose d’une communauté sans règles clairement définies, ou à l’inverse de règles sans communauté nettement établie. Enfin un troisième qui ne considère que les droits d’usage attachés à la ressource. Dans cette dernière acception lâche, toute information qui peut circuler en échappant à des logiques de propriété exclusive, et est donc réutilisable par un public plus ou moins large, est considérée comme un commun de la connaissance. Attardons-nous sur les trois cercles pour mieux les décrire et en comprendre les ressorts.
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					Les trois cercles des communs de la connaissance

				

			

		

			 

			Dans le premier cercle, se trouve « l’ancêtre » des communs de l’ère numérique, j’ai nommé le logiciel libre. Autour du code à développer, ressource informationnelle s’il en est, se rassemblent des communautés qui peuvent aller de quelques individus à plus d’un millier de contributeurs comme dans le cas de Linux3. Ces communautés sont organisées grâce à un double jeu de règles, un premier qui concerne la communauté des contributeurs et qui varie considérablement d’un logiciel à l’autre, en mêlant souvent despotisme éclairé et méritocratie, un second qui touche la communauté d’utilisateurs, et qui est solidifié à travers une licence, la plus connue étant la GPL élaborée par la Free Software Foundation. Wikipedia, nous l’avons cité, est un autre commun de la connaissance exemplaire, assis sur une communauté de contributeurs dont la gouvernementalité s’est construite de façon itérative, et qui fonctionne bon an mal an malgré des controverses régulières, liées notamment aux « suppressionistes4 ». Là encore, les règles d’accès à la ressource pour la communauté d’utilisateurs sont fixées par une licence : Wikipedia a fait le choix d’une licence libérale, permettant la réutilisation, y compris à usage commercial. OpenStreetMap, base de données cartographiques constitue un autre commun emblématique, tout comme Open Food Facts, base de données sur les qualités nutritives des aliments. Appartient également à ce cercle des communs stricto sensu l’open hardware, ces technologies et produits physiques matériels dont le design est librement appropriable, selon des règles inspirées du logiciel libre. Arduino, carte électronique open source, en est un exemple particulièrement connu, mais citons également les travaux d’Open Source Ecology (matériel open source pour la transition écologique) ou d’Open Wheelchair (chaise pour enfant handicapé en open source). Selon Sébastien Broca et François Moreau5, d’un commun numérique à l’autre, le degré de « pureté » va varier selon trois critères : le degré d’ouverture de la ressource, les règles d’utilisation de la ressource, plus ou moins flexibles (droit de modification ou non, usage commercial ou non) et l’amplitude plus ou moins collective et horizontale de la gouvernance. On notera que les communs de la connaissance du premier cercle ne relèvent pas uniquement du monde numérique, même si les technologies digitales jouent un rôle essentiel dans leur diffusion et leur partage. Pensons aux semences échangées par les communautés paysannes de génération en génération pour créer, par croisement, de nouvelles espèces plus robustes ou plus productives. Une pratique ancestrale qui meurt à petits feux au fur et à mesure que s’étend le brevetage du vivant. Certains à l’image du réseau « Open Source Seed Initiative » tentent de protéger ces savoirs paysans via une banque de données en ligne de génomes de semences libres.

			Des communs de la connaissance par exception aux droits de la propriété intellectuelle

			Dans le deuxième cercle des communs, celui dans lequel la ressource est partagée mais la communauté ou bien la gouvernementalité n’est pas solidifiée, nous faisons entrer tout d’abord les fruits de la recherche scientifique qui sont accessibles en open access. Certains pays, dont la France avec la loi dite « République numérique », adoptée en octobre 2016, prévoient une dérogation au droit d’auteur. Les publications scientifiques, après un délai de quelques mois à quelques années, généralement plus long pour les sciences humaines et sociales que pour les sciences exactes et les techniques, deviennent accessibles à tous, si l’auteur le souhaite et dans leur version numérique, contribuant ainsi à une accélération de la diffusion des savoirs et une accessibilité garantie pour les chercheurs comme pour les profanes. Cet enrichissement des communs de la connaissance vient pallier une dérive du système éditorial scientifique : oligopolistique, dégageant des marges considérables6, il bloque l’accès à la connaissance scientifique aux chercheurs des pays du Sud, aux usagers des bibliothèques universitaires publiques qui ne peuvent financer des abonnements devenus inabordables, et plus généralement aux non-chercheurs. On ne peut pas dire qu’il existe une communauté identifiée qui gère ces ressources en libre accès, mais une série d’acteurs qui se choisissent des règles de fonctionnement qui varient considérablement de l’une à l’autre selon le modèle économique choisi7. Autre dérogation aux droits de propriété intellectuelle qui nourrit les communs, celui des médicaments génériques, lorsqu’ils sont autorisés au nom d’un impératif de santé publique à reproduire une substance active d’un médicament avant l’expiration du brevet, par exemple pour un médicament destiné à lutter contre le Sida dans les pays en voie de développement. Plus généralement, tout le mouvement dit de l’open science, qui partage les fruits de ses recherches, que ce soit sous forme de données, de publication, de principe actif, d’algorithme, ou encore de protocole…, constitue une contribution aux communs de la connaissance.

			Des communs de la connaissance par épuisement des droits d’exclusivité ou par libre choix

			Enfin peuvent être considérées comme relevant du troisième cercle, le moins exigeant, deux catégories de communs de la connaissance. Il s’agit des œuvres ou des innovations qui sont entrées dans le domaine public, c’est-à-dire celles pour lesquelles les droits de propriété intellectuelle qui consacrent l’exclusivité de l’auteur ou de l’innovateur pendant une période donnée, arrivent à échéance. Ces créations et innovations répondent parfaitement au critère de la ressource partagée : tout un chacun peut puiser dans le domaine public, que ce soit à finalité commerciale ou non. Avec toutefois une limite dans le cas du droit d’auteur européen : il est un droit non patrimonial qui ne disparaît jamais, le droit moral, qui protège l’auteur contre des usages qui porteraient atteinte à l’esprit de l’œuvre. Ces ressources qui relèvent du domaine public ne sont pas gérées par une communauté identifiée, ce qui de facto pose le problème de leur gouvernementalité et de leur protection. En principe, en l’absence de communauté identifiée, c’est à la puissance publique qu’incombe cette responsabilité. On observe qu’en pratique, des œuvres qui devraient entrer ou demeurer dans le domaine public sont l’objet de ce que l’on appelle la copyfraud, c’est-à-dire l’application ou la prolongation de droits intellectuels abusifs8. À l’inverse, le domaine public est parfois mobilisé pour faire échapper à la protection des communautés de communs des ressources que des industries voudraient pouvoir mobiliser. C’est ainsi que, comme le décrivent Anupam Chander et Madhavi Sunder, certaines entreprises pharmaceutiques cherchent à faire rentrer dans le domaine public des semences, fruits de siècles de savoirs de peuples autochtones, pour pouvoir ensuite les transformer et les breveter, un phénomène que l’on qualifie de biopiraterie9. Autres ressources qui participent du troisième cercle, celles qui entrent dans le domaine public par le libre choix de l’auteur ou de l’innovateur, ce que l’on intitule le domaine public volontaire. Un auteur peut ainsi placer un morceau de musique, une photo, sous une licence Creative Commons 0, choisissant ainsi librement de ne pas exercer ses droits de propriété pour faciliter la circulation et la réutilisation de sa création. À noter toutefois qu’il peut choisir un régime intermédiaire, en ne libérant que partiellement son œuvre, par exemple en décidant de conserver l’auctorialité, ou de limiter la réutilisation à des usages non marchands.

			Enfin, pour être complet, il existe une quatrième catégorie de communs informationnels hybrides : des ressources qui, à l’origine, sont couvertes par un droit de propriété exclusif entre les mains non pas du secteur privé mais de la puissance publique, et dont cette dernière choisit de les mettre à disposition des tiers. C’est le cas typique dans le champ informationnel de l’open data : des données recueillies, générées par des acteurs publics, collectivités locales, États, ou privés mais exerçant des missions de service public, qui sont ouvertes aux réutilisations. L’objectif est alors soit d’ordre démocratique – une forme de transparence sur les actes publics –, soit économique – l’encouragement à l’innovation par mise à disposition d’un intrant informationnel. Si la ressource – les données – est clairement partagée, l’acteur public joue le rôle de la communauté et fixe les règles de réutilisation, à travers une licence, plus ou moins permissive. Ce n’est donc pas un commun au sens strict du terme, mais ces données ouvertes poursuivent les mêmes finalités d’ouverture de la connaissance. Reste à savoir si l’engouement mondial de nombreux gouvernements pour l’open data reste une exception pragmatique en réponse aux demandes des start-ups numériques friandes de ce type de ressources ou s’il est le marqueur d’un début de changement idéologique, permettant de desserrer l’étau tout puissant du droit de propriété.

			On l’aura compris, les communs de la connaissance recouvrent autant de réalités qu’il existe de mondes sociaux qui les pratiquent, les autorisent, les créent, les protègent ou les promeuvent. Nous disions en introduction qu’ils obligent à une inventivité démocratique. Chaque communauté appelle à des formes d’organisation et de gouvernementalité ad hoc, chaque ressource exige des régulations spécifiques. Les communs de la connaissance, parce qu’ils imposent des formes de coopération et de négociation sans cesse renouvelées, constituent un formidable antidote à la routine démocratique.

			Valérie Peugeot
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			La bibliothèque, une maison des communs du savoir

			La lecture des grands textes de référence sur le rôle et les missions des bibliothèques révèle ce lien intime existant entre les bibliothèques et les communs du savoir. Que cela soit le Manifeste de l’Unesco pour les bibliothèques publiques de 19941, la Charte des bibliothèques du Conseil supérieur des bibliothèques de 19912 ou encore la Déclaration de Lyon sur l’accès à l’information et au développement de l’International Federation of Library Associations (IFLA) de 20143, tous ces grands textes, et pour ne citer que ces trois exemples, portent les valeurs fondamentales défendues par la pensée des communs du...
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